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ACTUELLEMENT 

GRANDE VENTE 
RECLAME 

Vu superba DÉJEUNER 
est offert à teat acketesr 

BILLET PARISIEN 

La fin 
d'une idylle 

(D'UN REDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, I** J U I N (Minuit ) . 
La rupture est faite entre radicaux et 

socialistes. Devant les conditions de la 
S.FJX)., le Comité exécutif du parti radi-
cal-soaaHstt n'avait dit ni oui ni non. 
Mais la réponse de Normand qu'il avait 
faite à M. Léon Blum, qui a été li véri
table directeur de conscience des militants 
rassemblés au Manège Huyghens, ne pou
vait être interprétée autrement que comme 
un refus courtois, réservant pour l'avenir 
des possibilités de rapprochement. 

Les socialistes, aussi bien, ne s'y sont 
pas trompés. Le discours prononcé, hier 
soir, par M. Herriot, qui a déclaré que 
l'équilibre budgétaire et la situation inter
nationale devaient passer avant d'autres 
questions moins importantes, répondait 
assez clairement aux exigences doctrinales 
des marxistes, pour que ceux-ci ne se fis
sent aucune illusion sur les intentions du 
prochain Gouvernement. 

En accordant sa confiance au Maire de 
Lyon, U Comité de la rue de Valois expri
mait par là-même sa répugnance à suivre 
Us socialistes dans Us aventures finan
cières et diplomatiques qu'ils préconisaient. 

Les socialistes n'ont donc eu, ce matin, 
qu'à enregistrer la fin des pourparlers en
gagés entre Us deux partis. Ils ont déploré 
pour Ut forme « l'intransigeance » de 
M. Herriot. Certains dcUgués, tels que 
M. Marquet. député-maire de Bordeaux, 
qui représentent un certain socialisme édul-
coré — encore qu'il reste singulièrement 
dangereux — se sont lamentés sur la dé
ception que va éprouver U corps électo
ral devant cette faillite du Cartel. Mais 
ces jérémiades ont vite été étouffées par 
U sentiment où était le Congrès que Us 
socialistes de la Chambre échappaient à 
la terrible épreuve du pouvoir, qui ne 
laisse rien subsister des idéologies fumeuses 
sans rapport avec U monde réel. Aux pre
mières difficultés que rencontrera U Gou
vernement de demain, ils se tourneront 
vers Us êUcteurs en disant : « Sous 

LES CHAMPIONNATS DE FRANCE DE TENNIS 
(iftmdiaJ Photo Pr 

M. Groussau a présidé Mer POUR TRANSFORMER LES SONS EN COULEURS 
la séance de rentrée de la Chambre 

Une vue prise au stade Roland-Garros, après la demi-finale du Double mixte 
des Championnats internationaux de France. 

De gauche à droite : M""" LILY DE ALVAREZ et SICART, à la fin de la partie qu'elles 
ont perdue, tendant la main à Mrs RYAN et MOODY-WILLS. 

Les socialistes ont pris acte hier 
du refus des radicaux 

>llab e collaborer avec eux 
Paris ju in . 

sommes pour rien. » 
la question du « soutien » n'a pas été 

soulevée par Us socialistes, qui préfèrent 
décider au jour le jour de la conduite à 
tenir à cet égard. De tout ceci, il résulte 
que U Cabinet, qui va se former dans Us 
jours qui vont suivre, ne devra pas comp
ter sur les socialistes pour partager avec 
eux Us responsabilités du pouvoir aux 
heures difficiles. Et, plus que jamais, se 
fait sentir la nécessité d'une large majo
rité républicaine. 

R... 

EN ALLEMAGNE 

(Wida WorM photoa.) 
M. VON P*PEN 

U nouveau Chancelier 

U N E C O N F É R E N C E 

I N T E R N A T I O N A L E ÉCONOMIQUE 

t e réunirait ponr tâcher de stabiliser 
les prix de* matières premières 

W a s h i n g t o n , 1er ju in . — Le gouver
nement do» E t a t s - U n i s a répondu favo -
lab lement à la quest ion posée par la 
Grande-Bretagne sur l 'opportuni té de 
réunir une conférence in ternat iona le 
économique p o u r étudier la possibi l i té 
de stabiliser les prix des matières pre
mières. 

L'Amérique est disposée à accepter 
u r e te l le conférence. 

Mercredi ont pris 
fin les a s s i s e s annue l l e s du parti soc ia
l i s te S.F.I .O. L 'avant -dern ière s é a n c e 
du Congrès qui devatt s'ouvrir a 
9 h. 3 0 n e c o m m e r ç a en réal i té que 
beaucoup plus tard, les pr inc ipaux 
c l e f s du parti é tant réunis depuis le 
début de la m a t i n é e au domic i l e de 
XJ. Léon B l u m pour e x a m i n e r la' 
s i tuat ion . 

U n peu après 10 heures . MM. Lé'>n 
B.'um. Vincent Auriol , Lebas , Kenati-
del, Compère-Morel , e t c . , arr iveut 
rue H u y g h e n s . Tout auss i tô t , M. 
Compère-Morel , qui préside, ouvre la 
séance . 

M. Léon Blum relaie les événements 
de la veille 

M. Léon B lu m c o m m e n c e par re
tracer les condi t ions d a n s l e s q u e l l t s 
s 'est déroulée l ' entrevue de la dé léga
tion a v e c les c h e f s radicaux. 

L'entret ien , dit l 'orateur, n'a é té ni 
long, ni très acc idente . 11 s'est dérou.é 
sui uu ton a s s e s uni et par fa i t ement 
curdial. M. Herriot a reconnu que n"s 
t e s t a s é ta i en t p a r f a i t e m e n t c lairs . Fui-; 
i'. a indiqué que le Comi té exécut i f Ce 
sen parti prendrait , le soir, les déci
s ions qui s ' imposa ient . M. Herriot a 
marqué , e n outre, que l e s c i rcons tances 
c e permet ta i en t pas de penser â un 
ateord sur le sout ien , l es condi t ions 
n'étant pas les m ê m e s qu'en 1 9 2 4 . La 
réponse du parti radical a pris la 
forme d'une déc larat ion de M. Herriot , 
dont TOUS conna i s sez tous le t ex te et 
qui nous a é té t r a n s m i s e off iciel le
m e n t c e m a t i n , à 9 heures , par M. 
Albert Milhaud, secrétaire général du 
parti radical . 

L'orateur procède ensu i te â une 
a n a l y s e objec t ive de la réponse du 
parti radical . 11 pense que dans sa 
forme généra le , ce d o c u m e n t ne peut 
ê tre in terprété que c o m m e l 'expres
s ion « le la r é p u g n a n c e de s radicaux 
il entrer e n négoc ia t ions , de parti il 
parti , a v e c les S. F . I. O. » 

11 ajoute que n é a n m o i n s le parti 
radical a répondu & la plupart des 
points de la résolut ion soc ia l i s te . 

P u i s , p a s s a n t a u x po ints de détai l , 
11 enreg is tre qu'il peut y avoir accord, 
ou s e m b l a n t d'accord, sur l 'arbitrage 
er sur la protect ion de l ' épargne; 11 y 
a d ivergence de v u e s profonde sur les 
m é t h o d e s ft e m p l o y e r pour ven ir e n 
aide a u x c h ô m e u r s ; enfin, désaccord 
comple t sur les ques t ions re la t ives aux 
crédi ts mi l i ta ires , a u c o m m e r c e e t a 
i l fabr icat ion pr ivée des a r m e s ; ft 
l 'équilibre da b u d g e t ; A la s e m a i n e de 
40 h e u r e s ; ft la. na t iona l i sa t ion de s 
as surances e t ft la d é c h é a n c e des 
grands réseaux . 

C'e qui e s t le plus frappant , poursuit 
M. Léon B l u m . c'est l 'absence , fu t -ce 
m ê m e d'une a l lus ion ft de s t h è m e s 
d'une i m p o r t a n c e cons idérable c o r n u e 
la vo lon té du p a y s , te l le qu'el le s 'est 
m a n i f e s t é e au cours des é lec t ions der
nières . 

Enf in , nous avons c o n s t a t é qu'il y 
a v a i t une différence de tonal i té fonda-

Le manifeste socialiste 

Vo ic i les pr inc ipaux passages du ma
ni fes te au pavs , adopté avant la clôture 
de ses travaux, p a r le congrès du part i 
socialiste S .F .I .O. : 

Le Congrès a dû constater nue la ré
ponse du parti radical rendait impos 
sible l'accord sur les nécessités imme-

. _ d ic tes d'une act ion gouvernementale 

Apres le malheureux accident de Goulette - s ïïSît ïsStârJŒ-
rées par les travail leurs et les démocra
tes de ce pays . A aucun moment dans 
les déclarations du président du part i 
r td ica l ne s'est fa i t jour, l'idée que la 
présence de social istes dans le Gouver-
r*ment de demain pouvai t être un élé
ment décisif et condit ionner à quelque 
oegré les audaces nécessaires. Le seul 
voeu que le parti socialiste veui l le main
tenant former, au seuil de la nouvel le 
législature, c'est que la classe ouvrière, 
la démocratie et la paix n'aient pas trop 
à souf fr ir d s cet c :cès de prudence et 
de circonspection. Il ne dépendra p a s 
de lui que l ' impossibil ité constatée d'une 
col laboration gouvernementale entre 
deux p a r t i s inf lue s u r ce q u e doivent 
être leurs rappor t s shr le p l a n par le 
mentaire. Le groupe social iste an P a r 
lement reçoit n u n d a t , conformément 
i toute la tradition du parti , de défen-
nre le programme défini par le Congrès 
»t de régler, d'après lui , s o n att i tude 
à l 'égard des Gouvernements . S e t votes 
ne seront p a s p i n s que dans le passé , 
condit ionnés p a r une réciprocité' quel 
conque et de même qu'électoralement 
le p a r t i a p r n p o u r mot d'ordre de 
barrer la route k la réaction, de même 
1 »' lementairement il fera tout ce qui 
t.-t en s i n pouvoir pour épargner le 
pire au monde du travail et arracher 

10» têii qu'à bord i* l'avion de Goulette avaient pris place deux rescapés du à j« bourgeoisie u n ensemble d'amélio-
9 1 - - - "- ~-*r tGtorztt-Pbtltosm». •• ratfeWoiMifcoto,.) I ra t ion* et de Té/ormea, ^ 

menta le d a n s l 'esprit qui a présidé 1 
1 express ion des idées . Votre dé légat ion 
s'est réunie pour dél ibérer sur la ré
ponse 4 faire au parti radical . E l l e a 
pensé qu'un t e x t e s imple deva i t être 
voté par le Congrès , t e x t e qui pren-
diait, ac t e de ce que la d i scuss ion se 
trouve c lose , dont je va i s vous donner 
lecture et que vous voudrez s a n s doute 
renvoyer i m m é d i a t e m e n t ft la Com
miss ion des réso lut ions . 

Le refus ext enregistré 

E t l 'orateur donne lec ture du t e x t e 
s u i v a n t : 

« Le Congrès prend acte du discours 
par lequel M. Edouard Herriot a ré
pondu ft la c o m m u n i c a t i o n du parti 
soc ia l i s te e t de l'ordre du jour du 
pnit i radical , qui l'a approuvé . 11 cons 
tate que se trouvent a ins i t erminées 
des c o n v e r s a t i o n s dont la résolut ion 
dii Congre* a é t é l e p o i n t é> départ . 
Le Congrès , u n a n i m e , déc ide de ren
voyer ce projet de mot ion ft la c o m 
miss ion , qui devra le rapporter ft 
1J h. 3 0 ». 

La s é a n c e e s t suspendue . 
A la reprise de la séance , M. Com-

pfre-Morel d i t que la C o m m i s s i o n a 
pris c o n n a i s s a n c e du t e x t e de mot ion 
dont M. Léon B lum a donné lecture 
t t u t â l 'heure e t qu'e l le a déc idé de 
le rapporter s a n s modif icat ions et d'^n 
d e m a n d e r l 'adopt ion au Congrès . 

Au m o m e n t où le prés ident v a m e t 
tre la mot ion aux vo ix , M. Marquet , 
député -maire de Bordeaux , d e m a n d e 
la paro le : 

« J e sa i s , dit-Il, l e s condi t ions dar.s 
lesquel les ce t ordre du jour a é té pré
paré e t voté . 11 a, d a n s les c ircons
tances ac tue l l e s , u n e va leur que nous 
ne pouvons pas ignorer. Au m o m e u t 
00 noua a l lons nous assoc ier au v o t e 
de c e t e x t e , nous regre t tons profon
d e m e n t que , d a n s la crise pol i t ique 
grave que va connaî tre le p a y s , les 
forces 'de gauche , en raison des erreurs 

o m m i s e s par le part i radical et le 
parti soc ia l i s te , ne so ient pas arr ivées 

cons t i tuer l e g o u v e r n e m e n t que le 
p. iys a t t enda i t . Nous souha i tons que 
!.. c las se ouvrière e t la démocrat i e ne 
restent p a s d i v i s é e s d e m a i n quand il 
s'agira d'établir la répart i t ion de s res
ponsabi l i tés encourues . 

Le t ex te de la mot ion lue tout ft 
l 'heure par M. Léon B l u m , e s t e n s u i t e 
mi s a u x voix et adopté ft l 'unanimité , 
s a n s modif icat ions . 

On déc ide d e tenir la dernière 
s é a n c e du Congrès ft 18 heures , .a 
C o m m i s s i o n d e v a n t se réunir ft 17 "J. 
pour rédiger la déc larat ion du parti . 
La séance e s t l evée ft 1 1 h " 

Parisr 1er juin. — La première «panée 
de la l ô ' législature est douloureusement 
assombrie par le deuil national. Les dépu
tés, anciens et nouveaux, n'échangent pas, 
selon la coutume. en pareille circonstance. 
de joyeuses félicitations. Chacun gagne 
silencieusement sa place marquée par la 
boite des bulletins rie vote. Seules, les 
bottes des socialistes et communistes sont 
déjà groupé.?» sur ,es bancs d'extrême-

p-'venu que la séance serait 
démique. ne s'est pas déran-

-ht. 
' Le publi 
purement i 
gé comme il le fait 

Les bancs du Gouvernement 
vides et ohisieurs ministres démission
naires, notamment MM. Iluernier. Pé tr i . 
Cathala. Blaisot. P.-E. Flandin. Paul R«v-
naud. Perreati-Pnjdier. Peteche Biche, 
occupent leur place'nn-male de députes. 

> 15 heures, le vénérable deven M. 
OroilMiu, député rie la 10* circonscription 
du Nord, mcnt.o «u fauteuil présidentiel. 

11 est suivi des six plu* jeunes dénirtés. 
Les députés se lèvent et l'applauri s-

sent et dé nombreux membres vont le fé-
lielre.r. 

M. Edouard Hecri 
applaudi par ses ami 

M. Groiistan ouvre 
devant pl-is de cinq 

't. à snn entré», est 
railic.ttix-soclali*tes. 

la séance k 15 h. Il', 
-ents députés. 

L'hommage à M. Doumer 
Il prononce aussitôt l'éloge du président 

Doomer que toute la Chambre, a l'excep
tion de quatre communistes, écoute debout 
dans un religieux silenoe. 

Voici le t e x t e de cet é l o g e : 
Au délhut de cette nouvelle législature, 

nous son-mps encore sous la cruelle j m . 

sion du budget et au Sénat, le rapporteur 
général, puis le président de la Commis
sion ries finances quand il n'était pas le 
ministre des Finances. 

«touvemeur général de l'Indochine dé" 
ritVcmhre U M à mars 1902, il fut un 
admirable représentant de la France, dont 
l'administration intègre et active a laissé 
des souvenirs inoubliables. 

l'résrlent d» la Chambre des députés 
et président du Sénat, il a conquis des 
sympathies universelles. 

Enfin, élu président de la République 
ours. | |e 13 mai 19î!l. M. Paul Doumer déda-

it rait qu'il s'efforcerait, en dehors et au-
ri* sus ries partis, de maintenir la paix 
intérieure et extérieure, souhaitée par les 
Français. 

Aujourd'hui .c'est en dehors et au-
dessus des partis que la Chambre rend 
au président Paul IJouroer le plus solen
nel hommage. 

M. Groussau lève ensuite la séance pen-
rinnt une demi-heure, tandis que quelques 
oninniunistîes manifestent en criant : 
« Amnistie ! Amnistie ! ». 

La seconde séance est ouverte ft 
15 h. 50. Les députés sont revenus nom
breux pour entendre le discours *radition-
nel du doyen d'aire et fixer l'ordre du 
jour de la prochaine séance. Le procès-
verbal est adopté après un semblant de 
lecture par M. Jean Deschanel, secrétaire 
d'âge, qui est chaleureusement applaudi, 
en souvenir de son père qui présida si 
souvent les séances de la Chambre. 

L'éloge funèbre de M. Thomson que lit 
ensuite .M. Groussau, est écouté debout 
par toute la Chambre et vivement applau
di. 

L'allocution da président d'âge 
Puis le prés ident d'flge M. Groussau 

prononce l 'a l locution d 'usage . 

L'honneur d'une présidence, éphémère, 
dut-il, me vaut le droit d'adresser à 
collègues, anciens et nouveaux, un cordial 
salut. Les nuances politiques qui sépa 
ront les membres de cette assemblée ne 
doivent pas avoir pour conséquence d' 
supprimer une certaine confraternité qu 
permet A cha^-un de nous d'avoir de l'es 
t me ou même de l'affection pour les col 
lègues dont les opinions ne sont pas les 
nôtres. 

D'ailleurs, les événements actuels, dont 
nul ne peut contester la gravité, commin 
uent l'union entre tous ceux qui ont le 
souci des intérêts supérieurs de la patrie. 
. A l'intérieur, pendant qu'ime crise éco 

nomique intense porte atteinte aux forces 
matérielles de la nation, permettez-moi 
d'examiner rapidement où en sont les 
torces morales qui lui sont indispensables. 

La principale source de nos forces mo
rales réside dans la famille. 

M. Arthur L. Smith, de Los-Angelès, vient de mettre au point un appareil qui 
permet de transmettre à distance, grâce à l'emploi du disque de télévision de 
Baird et des ondes hertziennes, des sons transformés en couleurs. Cet appareil, 
qu'il appelle lui-même « Colorpbone », reproduit la « couUur » d un son et peut 
reproduire 88 couleurs qui correspondent aux 88 tons que la sensibilité de l'appa
reil permet d'enregistrer. Le t Colorpbone* peut servir à vérifier la voix des 
chanteurs, car la plus mince variation de ton entraîne un changement immédiat 

des couleurs dans ï t arc-en-ciel » des tons. 

NOTRE CLICHÉ REPRÉSENTE LE DISQUE TOURNANT ENREGISTRANT LA COULEUR EXACTE 

DES NOTES PRODUITES PAR M. S.MITH. (TViie. Wsrid photo..) 

(Pboto H. Maoïwl.) 
M. GROUSSAU 

pression de la mort tragique du président 
de la République: Paul Doumer. La 
France reste en deuil de ce grand citoyen, 
dont la vie entière a été consacrée au 
service de son pays; de ce travailleur 
infatigable do^it la longue carrière poli
tique a Ji^ijours été faite de droiture et 
de probité; de ce père de famille dont 
quatre fils «ont morts pour la p.itr 

Les droits de l a famil le 

Si le tombre de* diépnfé* inscrit» au 
groupe de la famille suffisait pour réaliser 
une politique familiale, on pourrait cons
tater avec une pleine satisfaction que, 
dan.s la dernière législature, nous étions 
3B7. Nous avions une large majorité. Quel 
tut le bilan de nos succès? Quelques amé
liorations dans les lois fiscales et les lois 
d'assistance. 

Est-ce suffisant, pendant que la natalité 
ne cesse de diminuer, pendant que les di-
-orces et ia licence des rues augmentent. 

L'importance des services que M. Taul t a l o r s <Ju'nn statistique effrayante nous ap-
Doumer a rendus dans sou rôle de parle- p r e n r l l ue . chaque semaine ft Paris, sur 
mentaire n'est pas discutable. Député P n v-''on 800 naissances, on compte 200 en-
depuis 1888, sénateur depuis P.I10. il fut. I a s non-reconnus ? 
à la Chambre, ie président de la Commis-

LETTRE DE BRUXELLES 

41). 

U N E VUE DE LA MONTAGNE aoisàfc où L'APIARLIL DE GOULLIIE LSI IO.-.BL
ET A ÉTÉ DÉTRUIT. 

EN ITALIE 

La situation 
politique 

( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, I " JUIN 1932. 

La confiance que la Chambre vient 
d'accorder au Gouvernement n'indique pas 
que celui-ci est au bout de ses difficultés. 
C'est -ainsi que de nouveaux nuages s'c'lù-
vent au sujet de la question linguistique, 
qui a déjà causé tant de mal an pays. Il 
s'agit du nouvel amendement gouverne
mental qui refuse l'homologation des 
diplômes des écoles moyennes libres qui 
n'adapteraient pas à leur enseignement le 
régime linguistique établi par la loi. 

M. Petitjean, minisire des Sciences et 
des Arts, précise comme suit cet ostra
cisme : 

« Les écoles libres qui continueraient à 
donner, comme beaucoup le font mainte
nant, en pays flamand un tiers de leur 
enseignement en français, perdront leur 
droit à l'homologation de leurs certifi
cats d'études moyennes complètes ; ces 
certificats n'ouvriraient donc plus à leurs 
élèves l'accès des universités ; pour obte
nir un certificat homologué, ces élèves 
devraient passer un examen devant U jury 
central. » 

Au Sénat, hier, M. Segers a demandé 
nettement au Gouvernement de supprimer 
celte disposition qui frapperait d'ailleurs 
aussi bien les écoles officielles que les 
autres. A la Chambre même, M. Carton 
de Wiart et d'autres parlementaires catho
liques combattront l'amendement, con
trairement à la thèse des catholiques fla
mingants qui veulent que l'intérêt de la 
Flandre domine le. droit de la liberté de 
l'enseignement. Il y a là une situation très 
délicate, qui pourrait se retourner contre 
lenseignement catholique le jour où les 
Gauches diraient que l'intérêt de la S'a-
tion domine le droit de la liberté d'ensei
gnement. 

• A propos de la Conférence de Lausanne, 
M. Van Overbergb, sénateur démocrate 
chrétien, continue à insister pour que le 
Gouvernement maintienne les droits du 
pays. «S i l'Amérique oblige la Belgique 
à lui payer sa dette, tout en autorisant 
t Allemagne à ne pas payer les réparations 
à la Belgique, ce serait un crime qui crie
rait vengeance au Ciel. Si nous avons été 
roulés par Us finasseries de Stresemann à 
La Haye, nous ne devons plus nous laisser 
rouler à Lausanne. Il nous faut des garan
ties. » 

Çetti thht est parfosée par fous les 
Belg's. Le Gomvfrntmtnt. ci Li défendant 
i Lausanne, avec ta dernière énergie, est 
certain d'avoir tout le pays avec lui. 

La famille française crie: Au secours! 
Elle réclame les droits qui lui sont dus. 
Elle ne tarderait pas à les obtenir si le 
vote familial, proposé à la Chambre de
puis douze ans. finissait par prévaloir. 
Les députés, sachant qu'ils devraient être 
réélus par les chefs de famille nombreuse, 
ne larderaient pas à se créer une men
talité nouvelle. l i s comprendraient vite et 
mieux que les familles nombreuses sont 
créancières de la nation, que leur protec
tion est un devoir pour les gouvernants, 
que, en réalité, favoriser les familles nom
breuses, o'c.-t travailler pour l'hoaneur, la 
prospérité et l'avenir de la France. 

En attendant cette transformation élec
torale, les droits de la famille dans l'édu
cation des enfants s'imposent aux pou
voirs publics. L e , droits des parents dé
coulent de leurs devoirs, car ils sont 
responsables de la formation de leurs 
enfants. 

La liberté de rense ignement 

La liberté de l'enseignement est Pt 
complément nécessaire de la liberté de 
conscience et l'école publique elle-même 
ne doit être que l'auxiliaire de la famille. 
Ce serait une sorte d'expropriation des 
enfants que de les élever ft rencontre de» 
sentiments et des croyances de leurs 
parents . 

Lorsqu'en 18S2 la loi a institué l'école 
laïque, promesse a été faite qu'elle ne 
serait pas sans morale et sans Dieu. Il 
convient do rappeler en quels termes l'ar
rêté ministériel du 27 juillet a prescrit 
d'enseigner la distinction entre la loi 
écrite et la loi morale. 

(Lire la suite page 2>-

La fin tragique 
d'Albert Londres 

sur le " Philippar 
Marsei l le , 1 " j u i n . -— L e vapeur 

bri tannique « D u r h a m - C a s t l e », d e 
1' « F u i o n Cast le L ine J>, e s t arrivé ft 
Marsei l le , r a m e n a n t d'Aden douze res 
capés du « Georges -Phi l ippar ». 

Ce s o n t : Mm« e t M. Jul ien , ingénlenr 
des serv ices m u n i c i p a u x de la vl i le 
de S a i g o n ; Mm* Rivoa l , f e m m e d'un 
admin i s t ra teur de s serv i ce s c iv i l s e n 
Indoch ine e t s e s d e u x e n f a n t s ; M. 
Fe l ic iano P o n c t u e ; M. Santoa O c a m -
pc. M " e t M. E u g è n e F a b b l o n a , de 
Marse i l l e ; M - * e t M. V l t i l l s ; M. F r a n 
c i sco Mendoza . U n e s o i x a n t a i n e de 
personnes , parents on a m i s , a t t e n 
daient l e s p a s s a g e r s . Ces derniers se 
sont en tre tenus a v e c les journa l i s t e s . 

D e leurs déc larat ions , 11 n e ressort 
aucun é l é m e n t n o u v e a u sur l e s c a u s e s 
du s in i s tre . T o u s conf irment , u n e fo ls 
de plus , que le f e u s 'est propagé a v e c 
une e x t r ê m e et d é c o n c e r t a n t e rapidi té , 
qu'il n'y a eu aucune panique A bord, 
e t que du m o u s s e a u c o m m a n d a n t , 
tous ont f a i t leur devs ir . T o u s l e s p a s 
s a g e r s qui o n t p u sortir de leur cabine , 
ont é té s a u v é s . 

If. Ju l i en , ingén ieur de s s e r v i c e s 
munic ipaux de S a i g o n , qui s e trouvai t 
d a n s une cab ine v o i s i n e d e ce l l e d a 
journal i s te Albert Londres , a fourni 
sur la fin trag ique de ce lu i -c i de s ren
s e i g n e m e n t s dont i l n 'avai t point é t é 
ques t ion jusqu' ic i . 

— Lorsque j 'a i qui t té m a cabine , 
f u y a n t d e v a n t le feu , a déc laré M. J u 
lien, j 'a i très n e t t e m e n t e n t e n d u crier 
t l m s la cab ine occupée par M. Albert 
Londres « A u s e c o u r s ! S a u v e z - m o i ! » . 
A p r è s l ' épouvante des premières heu
res e t l e désarroi où nous a v a i e n t 
p longé ces t rag iques é v é n e m e n t s , j 'a i 
pensé que M. Albert Londres qui , s a n s 
doute , a v a i t u t i l i sé la f ermeture é lec 
trique pour l a porte de s a cabine , 
n a v a i t pu , alors que la f u m é e g a g n a i t 
sa c a b i n e , fa ire jouer c e t t e f ermeture . 
C'est une s i m p l e suppos i t ion que je 
f e i s là , m a i s j e n e puis m'expl lqucr 
c o m m e n t i l ne p u t sortir d e s a cab ine . 
Il y a v a i t auss i l e bublot p a r lequel i l 
eut a i s é m e n t p a s s é . Pourquoi n'a-t-11 
pas usé de c e m o y e n d e qui t ter la 
c.-tblne ? J e ne sa i s que penser . 

C o m m e tous leurs devanc iers , l es 
p a s s a g e r s arr ivés par l e € Durbam 
Cast le » ont reçu une convoca t ion po^r 

présenter d e v a n t l e s autor i tés m a 
ri t imes . Leurs déc larat ions sur le n a u 
frage do ivent , e n effet , ê tre e n r e g i s 
trées p a r procès-verbal pour ê tre ver-

es au doss ier de l ' enquête . 

LemessagedeM.Hoover 
au Congrès 

de Washington 
Washington , 1er ju in . — Le p r é 

aident Hoover a donné lecture au Ca
pitule de son message au Congrès. 

Le président déclare tout d'abord que 
le délai appor té au vote des mesures 
législatives nécessaires p o u r équil ibrer 
le budget a provoqué '< une certaine 
anxiété dans les p a y s étrangers au s u -
iet de la capacité du gouvernement 

américain à faire face à s e s responsa
bilités ». 

A p r e s avoir fa i t remarquer que ces 
inquiétudes éta ient toutefo is exagérées , 
!e président détermina a i n s i ' l a taWfae 
orgente que doit accompl ir le Congrès : 
1* réduire fortement les dépense* ; 
2* trouver des sources de revenus suf
f isantes p o u r équilibrer le budget ; 
3 ' porter secours a u x chômeurs. 

L' impuissance du Congrès , depui s 
trois mois , à voter l e budget en équil i 
bre et les divergences graves qui s e 
sont élevées ces jours derniers entre l e 
président H o o v e r d'une part , I L Gar-
ner, prés ident de la Chambre, e t un 
grand nombre de députés .démocrates 
d'autre part , ont créé à W a s h i n g t o n u n 
état extraordinaire de trouble e t de 
confusion dont les répercussions p e u 
vent êtro_ des p l u s sérieuses s u r l a s i 
tuation économique et f inancière de s 
Etats-Uni». 

I l y avai t à. pe ine un quart d'heure 
que lecture ava i t é té donnée d u m e s 
sage présidentiel quand l e Comité séna- ; 
torial des F i n a n c e s manifes ta , une f o i s 
de p lus , son oppos i t ion à l a Maison-
Blanche en repoussant , à une fort» ma~ 
iorité, le pro je t de loi imposant u n e 
laxe s u r l e chiffre d'affaire». 

Le Sénat , d'autre part , a repoussé la 
taxe de 5 % sur l e gaz e t Péleetrieité 
pour usage domest ique qui avai t é t é 
uroposée p a r sa Commiss ion f inancière . 

» 

Des scènes tumultueuses 
se sont déroulées 

au Parlement autrichien 

LA DIGUE DU ZUYDERZEE EN HOLLANDE 
(Photo Kertton*.) 
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De ftgcMtesqufi travaux stSMSi été tnîttpris en Ho'lande depuis de nombreuses 
années, pour l assèchement du luydertee. La digue reliant ues deux côtés les pro
vinces de la Hollande septentrionale vient dêtre achevée; U lac enfermé sera assé-

ïhé complètement et deviendra, une plaint fertile, 

Vienne, 1er j u i n . — L a séance d u 
Conseil nat ional , consacrée hier à l a 
suite des débats s u r la déclaration g o u 
vernementale , a été particulièi>sment t u 
multueuse et a même été marquée p a r 
une col l is ion entre social-démocrates e t 
le imathlock. 

D è s Je début de la séance, la nervo
sité éta i t grande . U n e déclaration du 
chancelier D o l f u s s , constatant q u e M. 
Jaconcig , minis tre du Commerce, e s t 
Autrichien d e naissance et, eontraire-
c ient a u x al légat ions d'un député so 
cial-démocrate, n'avait j a m a i s optéTxmr 
une autre nat ion, provoqua de v-ives al
tercations entre la droite e t l a gauche. 

P a r l a suite , le député Hueber , du 
I î t imatbiock, traitant le député soeial-
lépirblioain B a n e r de « j u i f bolefae-
v ù t e », déchaîna un tumul te i sdes -
eriptible. 

• ' 

M. Schacht représenterait 
l'Allemagne à Lausanne 

Berl in , 1er ju in . — M. Schajsot, an
cien directeur de la Beichsbank, sera 
v ia isemblablement chargé de représen
ter l 'Al lemagne à l a Conférence de Lau
sanne. 

Toutefois , une décision déf ini t ive ne 
s i ra prise à ce su ie t par le chancelier 
' e n P s p e n . qu'après l'arrivée à Berlin 
c » ministre .les Affa ires étrangères, M. 
ven Xeurath . 

Le Cercle des Pharmaciens 
de Lille, à Bruxelles 

Bruxelles. 1«» jnfn. — C» «aria» te Oer-
<•> des pharmacien* de Lille, es voyage 
.i é..:.-:» en a W U t w . • d posé une cmi-

I ronn» »HV.- ia rcaabv r'.\ s ri j t ùtcoanu. 
une importante délégation d*a «tuds inu 

•a pteramcw d* 1 Loivereao» kfar* d» Ben-
- • l e » aesast.it à — - 1 -irroHi jr fi lma s i x 

aesast.it

